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Contexte de l’étude  

• Un contexte de crise environnementale et de crise de légitimité 

démocratique, crise de la démocratie représentative et regain 

d’intérêt pour la démocratie délibérative/participative 

• Présentation succincte du sujet et du consortium : 

Eclairer certaines des questions nouvelles que la problématique 

environnementale pose aux sociétés démocratiques  

• Partenaires scientifiques : 

Université Paris V : PHILéPOL et centre M. Hauriou 

UTT 

Irstea 

• Dialogue interdisciplinaire au sein des sciences sociales : philo 

politique, éco, socio, droit de l’environnement et sciences politiques  

Séminaire ANR Changements Environnementaux          17 – 18 avril 2013 



 
 

Rappel des enjeux et des objectifs du projet  
  

•4 types de questions particulières : 

 

-Cumul des vulnérabilités éco, sociales, environnementales creuse des écarts entre 

catégories de population : étude du cas des migrants climatiques                               

T 2 = « Vulnérabilités cumulées » 

 

-Question des outils de décision : cas de la décision publique en matière 

environnementale et de son lien avec l’évaluation économique des biens 

environnementaux  

T 3 = « marché de biens et services environnementaux » 

 

 

 



-Question de l’adaptation des structures institutionnelles, de l’échelle et de la 
nature des acteurs de la décision : idée de gouvernance globale pour s’adapter 
à la dimension globale de certains enjeux environnementaux  : privatisation 
progressive de ce qui devrait relever d’une dimension publique ? Adaptation vs 
contournement des normes juridiques environnementales ?       

T 5 : « Stratégie d’évitement et contrôle étatique » 

 

-La démocratisation des standards de consommation contribuant à altérer 
l’environnement, cet état de fait peut alimenter une critique de la démocratie 
au nom de l’environnement . Question de l’urgence environnementale et des 
possibles dérives autoritaires pour les réguler risque d’ériger une « raison d’Etat 
environnementale ». 

 T 6 : Urgence environnementale, tentations autoritaires »et droits 
fondamentaux  

Tâches transversales T 1 -  coordination T4 séminaires transversaux sur 
efficacité et légitimité. 



Avancement du projet 

• Tâche 2 : Cumul des vulnérabilités éco, sociales, environnementales creuse 
des écarts entre catégories de population : étude du cas des migrations 
climatiques/éco et des questions juridiques et éthiques qu’elles posent 

• Etude de cas d’Almeria (agriculture intensive et migration) en relation avec 
l’Université et analyse bibliographique 

• 2 séminaires favorisant les comparaisons internationales 

• Séminaire 1 : Un monde en mutation : changement climatique et migrations 
humaines juin 2012 Valorisé par un ouvrage collectif de 11 chapitres 

• Séminaire 2 : « Changement climatique et droits fondamentaux » 25 mai 2013 
– Ouvrage en projet 

• Sara Vigil (IE– science politique) et ML Basilien (MC droit) 



Avancement du projet (suite) 

• Tâche 3 : Les conséquences pour la démocratie de la montée en puissance 
des outils d’analyse économique pour l’aide à la décision environnementale 

• Problématique retenue 

• Dans quelle mesure la mobilisation de l’approche économique en vue de la 
décision environnementale contribue-elle à l’approfondissement de la 
démocratie, ou a contrario à son affaiblissement ?   

• A partir du cas de l’évaluation monétaire délibérative (DMV =déliberative 
monetary valuation) , on  peut poser deux sous-questions: Peut-on faire 
émerger un prix démocratique? 

• Peut-on faire émerger un prix juste? 

 



Questionnement à partir du cas des DMV 
Hypothèse : 

•Au-delà de l’asymétrie d’information, la mise en économie peut contribuer 

•Une objectivation des valeurs et une mise en équivalence même si la 
réduction dans tous les cas de la valeur au prix est problématique 

•Une commensurabilité des arguments  

•L’émergence du souci d’équité 

 

Questions de philosophie politique adressées par la DMV à la démocratie 
délibérative 

•Question de la légitimité (Weber) 

•Question des formes de rationalité engagées (Habermas), de la justification et 
de l’argumentation des points de vue (Boltanski).  

•Question de la construction de la problématique et des options proposées 
(Dryzek). 

•Question de la définition du bien commun et de l’intérêt général 

•Question de l’expertise et de la démocratisation de la science 

 

 



Démarche tâche 3 

• Identification et recension d’un corpus d’articles économiques étoffé pour 
pratiquer une analyse textuelle, identification de certains cas d’enjeux 
environnementaux étudiés par la littérature 

• Elaboration d’une grille d’analyse sur les questions énoncées et traitement = 
logiciel Citespace (pour explorer la littérature scientifique) et Inicet (pour les 
analyses) 

• Réalisé : 

Communications  :  « The economics of the environment: genesis, structure and 
workings of a scientific field. », acceptée pour le colloque « Grabbing Green 
» de Toronto et pour celui de l’Association Européenne d’Economie 
Ecologique de Lille.  

Le second document est la version finalisée de la communication du séminaire 
interne d’Arcachon, « L’économie face au tournant participatif : la 
contribution des instruments de « valuation » de l’environnement à la 
dynamique démocratique » avec projet d’article dans RSCL 

 

 



Avancement du projet (suite) 
• Tâche 5 : gouvernance globale et stratégie d’évitement du contrôle étatique  

• Comment réguler des activités dont l’organisation est globale et l’impact 
planétaire ? Comment lutter contre le dumping environnemental, avec  quels 
instruments juridiques ?  

• Méthode : 

• Etude juridique  bibliographique des  cas des Etats off shore et des formes 
d’évitement de la législation environnementale. 

• Séminaires:  

• 2013  : illégalité et a-légalité environnementales ? 

• 2014 La responsabilité sans faute (nécessité de réparer en l’absence d’infraction 
juridique). 

• Coralie Raffene (MC droit international) 

 



Tâche 6 Urgence environnementale, tentation autoritaire 

• Une certaine interprétation de H Jonas (1979), le scénario autoritaire de 
Dominique Bourg (1996) inclinent dans le sens de l’imposition en situation 
d’urgence environnementale, climatique en particulier, d’une 
« tyrannie bienveillante » fondée sur un néo-scientisme.   

• Il s’agit de réaliser un inventaire exhaustif et une analyse approfondie des 
propositions prospectives de réponses autoritaires aux enjeux de CC. 

• Questionnement sur l’analyse des causes, hiérarchisation des priorités et des 
solutions, formes de sélection des experts 

• Etude bibliographique sur le cas de géo-ingénierie  

• UTT – recrutement d’un post-doc avancé de qq mois. 



Difficultés rencontrées 

• Irstea : un effort a été fourni pour calibrer le projet et 
déterminer le champ d’étude, (sélectionner les DMV) 
pour permettre de documenter la problématique dans le 
cadre de moyens alloués 

 

• Retard dans l’organisation des séminaires avec les 
juristes du centre Maurice Hauriou reportés – tâche 4 

 

• Moyens utilisés : 2 post doc 



Politique de Valorisation  et de dissémination des résultats 
de recherche 

• T 2 : Valorisée par un ouvrage collectif de 11 chapitres en voie de 
finalisation 

 

• T 3 : 2 communications réalisées dont une internationale – 1 
chapitre d’ouvrage et un article SCL 

 

• T6 : un ouvrage sur les scénarios socio politiques liés au CC réalisé 

 

• Tâche 1 de coordination : un ouvrage collectif et un autre en 
préparation : 3 communications dont 2 internationales 

 



Positionnement et apports  

 

• Méthode : on part du principe que des démarches de SHS ont déjà 
été entreprises (gouvernance – évaluation économique) et on se 
livre à l’étude bibliographique à partir d’une grille de lecture. 

• Pluridisciplinarité permet d’apporter des éclairages disciplinaires 
critiques par rapport à des solutions présentées communément soit 
comme des panacées (gouvernance) soit comme des impasses 
(recours à l’évaluation économique)  ou des fatalités face à des 
urgences environnementales majeures (dérives autoritaires) 

• Questions communes d’interdisciplinarité : 

• Biens publics /biens communs – limites de l’appropriation 

• Principe de justice (distributive/rétributive) 

 


